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Avant-propos
Le présent règlement de consultation a pour objet la concession du service d’installation et d’exploitation publicitaire de l’espace d’affichage sur l’échafaudage de la façade de l’Académie nationale de médecine à Paris (6e arrondissement) dans le cadre de la réglementation prévue par les articles L. 621-29-8 et R. 621-86 et suivants du code du patrimoine. 

Elle emporte l’attribution d’une autorisation d’occupation temporaire du domaine public non constitutive de droit réel. 

La convention de concession ne confère aucune prérogative de puissance publique à l’occupant et poursuit prioritairement une valorisation optimale du patrimoine dont l’Académie nationale de médecine assure la gestion dans le respect de ses missions statutaires et des textes applicables en matière d’installation de bâches publicitaires sur des échafaudages comportant des espaces dédiés à l’affichage. 
Présentation de l’Académie nationale de médecine
L’Académie nationale de médecine est une structure placée sous la protection du Président de la République, sous la tutelle du Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. 

Ses missions consistent à répondre à toutes les questions posées par le gouvernement dans le domaine de la santé publique. En plus de son rôle de conseiller, elle peut également, sans sollicitation préalable, émettre des avis ou communiqués. L’Académie œuvre également au perfectionnement et à la diffusion des sciences médicales et pharmaceutiques, ainsi qu’à leur application. 

L’Académie nationale de médecine est un établissement public « sui generis » crée par Ordonnance du 20 décembre 1820. 

L’article 110 de la Loi n°2013-660 du 22  juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche prévoit un nouveau Statut pour l’Académie nationale de médecine. L’Académie de médecine est désormais « une personne morale de droit public à statut particulier ».

L’immeuble abritant l’Académie nationale de médecine : son histoire 
Lors de sa création, l’Académie tenait ses séances à la faculté de médecine de Paris. Elle occupa de 1824 à 1850 un modeste local rue de Poitiers, puis s’installa dans la chapelle désaffectée de l’hôpital de la Charité de la rue des Saints-Pères avant d’emménager définitivement dans l’hôtel de la rue Bonaparte, construit par l’architecte de l’Assistance Publique Justin ROCHET de 1899 à 1902.
La façade et la toiture du côté de la rue Bonaparte, le grand escalier, la salle de lecture de la bibliothèque, la grande salle des séances et la salle des bustes sont inscrits à l’Inventaire Supplémentaire des Monuments Historiques depuis le 23 décembre 1992.

Présentation de l’opération de restauration de la façade sur la rue Bonaparte
Analyse de l’état actuel 

Les maçonneries en pierre de taille de la façade du côté de la rue Bonaparte présentent des désordres liés à la vétusté de la construction. Les parements sont encrassés, quelques pierres sont épaufrées ou pulvérulentes et des ragréages ont ponctuellement été effectués dans le courant du XXème siècle. Au niveau des soupiraux, des reprises en ciment ont aussi été mises en œuvre à une époque indéterminée. 

L’étanchéité du balcon situé au-dessus de la porte d’entrée est assurée par une protection en plomb qui est fendue à plusieurs endroits. L’eau recueillie se déverse vers la rue par deux petites goulottes qui se bouchent fréquemment. 

Plusieurs corniches sont protégées par des éléments en zinc mais le procédé n’est pas généralisé à l’ensemble des débords de façades ce qui génère des traces de coulures sur la façade. 

Certaines menuiseries de fenêtres ont été refaites récemment pour que soient mis en œuvre des doubles vitrages sans que cela ne soit généralisé aux baies du rez-de-chaussée. 

Les menuiseries métalliques des magasins de livres et de la bibliothèque sont encrassées et des verres cathédrale rendus opaques. 
Aucun désordre structurel n’a été observé sur la façade. 
Description technique du projet 
La partie concernée par les travaux est uniquement la façade située au 16 rue Bonaparte.

Préalablement à toute intervention, les travaux de restauration, la mise en sécurité des ouvriers et l’approvisionnement du chantier nécessiteront la mise en œuvre d’un échafaudage de pied situé sur le trottoir de la rue et cela sur l’ensemble de la façade. Les demandes d’autorisations de voierie seront faites par les entreprises avant le démarrage des travaux. 

La façade en pierre de taille sera alors restaurée et nettoyée par micro-sablage en projection non agressive. Les joints dégradés seront purgés et refaits à neuf au mortier de sable et chaux, reprenant la granulométrie et la teinte des joints anciens. 

Les ragréages et les maçonneries modernes en ciment seront supprimés avec précautions et des ragréages neufs au mortier de sable et chaux seront réalisés. Quelques pierres de taille anciennes très dégradées devront ponctuellement être remplacées par des pierres de même nature, même granulométrie et même teinte. 

L’étanchéité en plomb du balcon sera refaite à neuf en reprenant les dispositions anciennes et raccordée aux bavettes en place. 

Les protections en zinc sur les corniches seront aussi remplacées et des protections neuves seront mises en œuvre sur les corniches intermédiaires. 

Etant donné que plusieurs menuiseries de fenêtres (RDC) ont déjà été remplacées afin d’assurer une meilleure isolation thermique, l’ultime baie à simple vitrage (certainement mise en œuvre après la seconde guerre mondiale) sera remplacée par une menuiserie neuve à double vitrage. 
Les grilles des baies, la porte d’entrée principale ainsi que les grandes menuiseries métalliques des verrières des magasins des livres et de la bibliothèque sont globalement saines mais fortement encrassées. Un nettoyage délicat des verres et des structures sera réalisé puis la remise en teinte des châssis sera menée à bien. Les éléments dorées de la porte d’honneur seront aussi restaurés à l’identique.

Les travaux se décomposeront plus précisément en cinq lots : 

Lot 1 : installations de chantier - échafaudages 
Lot 2 : maçonnerie - pierre de taille
Lot 3 : couverture - plomberie
Lot 4 : menuiseries - bois 
Lot 4 : peinture - serrurerie
Les modalités de réalisation du projet 
Les travaux décrits précédemment relèvent de la restauration d’un monument historique inscrit appartenant à l’Etat. 

La Maîtrise d’ouvrage sera assurée en direct par l’Académie nationale de médecine. 
Un diagnostic technique amiante de l’Académie nationale de médecine a été réalisé en 2015. Il a conclu à l’absence d’amiante sur l’extérieur de l’Académie. Il faudra procéder à un diagnostic plomb avant travaux en ce qui concerne les huisseries. 

La Maîtrise d’œuvre a été confiée à Monsieur Jean-Frédérick GREVET, architecte, qui a déposé une demande d’autorisation de travaux auprès de la direction régionale des affaires culturelles (DRAC) Ile- de-France en octobre 2018, sur la base de son étude diagnostic réalisée courant 2018.
Un délai de l’ordre de trois mois maximum est nécessaire avant le démarrage des travaux. 

Le chantier pourrait donc commencer début janvier 2019.
Durant cette période d’instruction du dossier par la DRAC Ile-de-France, les marchés de travaux seront passés. 

La durée prévisionnelle des travaux de restauration de la façade rue Bonaparte peut être estimée à 4 mois (1 mois de préparation et 3 mois de travaux).
La réception du chantier pourrait donc avoir lieu en mai 2019. 

Financement envisagé 

Comme le permet le code du patrimoine pour les travaux de restauration d’immeubles inscrits, l’Académie nationale de médecine souhaite recourir à un affichage publicitaire exceptionnel sur les bâches décoratives posées sur l’échafaudage rue Bonaparte, pendant toute la durée des travaux, c’est-à-dire 3 mois, afin de bénéficier d’une source de financement.
Planning prévisionnel de l’opération 
Octobre 2018 : dépôt du dossier d’autorisation de travaux auprès de la DRAC Ile-de-France 

Octobre 2018 : consultation des entreprises 
Novembre 2018 : notification des marchés de travaux
Décembre 2018 : autorisation de travaux délivrée par la DRAC 

Janvier 2019 : démarrage des travaux 

Mai 2019 : réception des travaux 

ARTICLE 1 - OBJET 
L’Académie nationale de médecine assure la maîtrise d’ouvrage des travaux à venir sur la façade rue Bonaparte. 
À l’occasion de la réalisation de ces travaux sur la façade, un échafaudage va être mis en place. 

La présente consultation a pour objet d’attribuer une concession d’installation et d’exploitation et d’entretien éventuel de l’espace publicitaire rendue possible par la mise en place de l’échafaudage. 
L’occupant assurera cette exploitation dans les conditions fixées dans la convention de concession. 

Le présent règlement de consultation précise le déroulement de la consultation aux candidats, ainsi que les conditions de présentation et de remise des candidatures et des offres en vue de l’attribution de la concession. 

ARTICLE 2 – CADRE JURIDIQUE 
La présente consultation est lancée dans le cadre juridique ci-après décrit : 

1) L’article L. 581-4, 1°, du code de l’environnement dispose que « toute publicité est interdite sur les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire ». 

2) Cependant, l’article L. 621-29-8 du code du patrimoine dispose que « par dérogation à l’article L. 581-2 du code de l’environnement, dans le cadre de l’instruction des demandes d’autorisation de travaux sur les immeubles classés ou des demandes d’accord de travaux sur les immeubles inscrits, l’autorité administrative chargée des monuments historiques peut autoriser l’installation de bâches d’échafaudage comportant un espace dédié à l’affichage […] ». 

Les modalités d’application de cet article sont précisées aux articles R. 621-86 à R. 621-91 du même code. 

3) L’Académie nationale de médecine est une personne morale de droit public régie par l’article 110 de la Loi n°2013-660 du 22  juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche. Elle est placée sous la protection du Président de la République et s’administre librement sous le seul contrôle de la Cour des comptes. Elle est soumise aux dispositions de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession ainsi qu’à son décret d’application n° 2016-86 du 1er février 2016. 

La valeur estimée de la concession a été évaluée selon une méthode objective se fondant sur un taux d’occupation prévisionnel de 100% de la face publicitaire (côté rue Bonaparte, hors palissades inférieures) et ayant prise en compte tant la durée d’exposition des publicités (environ 3 mois) que la situation géographique de la rue Bonaparte ainsi que la proximité d’autres grandes institutions culturelles très visitées (le Louvre, le Palais de l’Institut, la monnaie de Paris, l’Ecole des Beaux-Arts …). Au terme de cette évaluation, il apparait que la valeur de la concession est inférieure au seuil européen mentionné à l’article 9 du décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession. 

ARTICLE 3 – LIEU D’EXECUTION 
L’Académie nationale de médecine se situe 16 rue Bonaparte à Paris, dans le 6ème arrondissement. L’échafaudage sera érigé pour les travaux de restauration de la façade menés à l’extérieur. 

ARTICLE 4 – DURÉE DE LA CONVENTION 
La durée de la concession de service est de 3 mois à compter de sa date de signature par l’Académie nationale de médecine et le titulaire. Cette durée couvre la période pendant laquelle le titulaire est autorisé à installer et exploiter l’espace publicitaire sur l’échafaudage mis en place pour les travaux extérieurs menés sur la façade rue Bonaparte.
Il est entendu que les obligations imposées par la convention prendront fin à l’issue du démontage de l’échafaudage. 

ARTICLE 5 – OBLIGATIONS À LA CHARGE DU CONCESSIONNAIRE 
Le concessionnaire devra : 

- exploiter commercialement l’espace publicitaire rendu possible par la mise en place d’un échafaudage extérieur pour les travaux de restauration de la façade rue Bonaparte. Dans ce cadre, il aura en charge la promotion et la vente de cet espace publicitaire, la recherche d’annonceurs et la gestion des annonceurs. 
Le concessionnaire portera une attention particulière à la sélection des annonceurs. En effet, afin de préserver le caractère patrimonial du monument et l’image de l’Académie nationale de médecine, le maître d’ouvrage se réserve le droit de refuser tout annonceur dont le contenu publicitaire qu’il serait amené à proposer serait susceptible de contrevenir au principe de neutralité de l’administration, à l’intégrité du domaine public, aux bonnes mœurs, à l’ordre public, aux missions de service public et à toute législation en vigueur en France. 
Le contenu du message publicitaire et les images représentées ne devront pas nuire à l’image ou à la respectabilité de l’Académie nationale de médecine ni à ses personnels. Le maître d’ouvrage se réservera le droit de refuser tout annonceur faisant notamment la promotion de l’alcool et du tabac.
- concevoir-créer la (les) bâche(s) qui sera (seront) mise(s) sur l’échafaudage, la pose et la dépose de cette (ces) bâche(s) ainsi que son (leur) entretien et sa (leur) maintenance ;
- préparer l’ensemble des démarches et autorisations nécessaires à ce type d’exploitation ; 

- communiquer à l’Académie nationale de médecine toutes informations techniques nécessaires à la pleine réussite de la mise en place de la (des) bâche(s) ; 

- concevoir et fabriquer le système d’accroche pour la (les) bâche(s), en assurer la pose et la dépose ainsi que la maintenance ; 

- concevoir et fabriquer le système d’éclairage de la (des) bâche(s), en assurer la pose et la dépose ainsi que la maintenance. Il sera tenu compte par le concessionnaire des besoins éventuels d’éclairage du chantier de travaux. 

Les surfaces indiquées dans le dossier technique sont données à titre indicatif dans le cadre de la consultation et sont susceptibles d'être adaptées lors de la réalisation des plans d'exécution. Le titulaire devra réaliser son projet définitif sur la base des plans d'exécution validés par la maîtrise d'œuvre et mis à disposition par le lot échafaudage de l'opération de restauration. 

La surface d’affichage publicitaire est limitée à hauteur de 50% de la surface d'échafaudage mise en œuvre. 

15% de ces 50% d'affichage publicitaire doivent être affectés à la mention suivante : «En application de l’article L.621-29-8 du code du patrimoine, les recettes perçues par le propriétaire du monument pour cet affichage sont affectées au financement des travaux». 
La surface restante de bâchage devra faire l’objet d’une proposition graphique respectueuse de l'édifice. 

ARTICLE 6 – RENSEIGNEMENTS D’ORDRE ADMINISTRATIF ET REMISE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 
6.1. Les candidatures et les offres doivent impérativement parvenir au plus tard le lundi 10 décembre 2018 à 17h00. 
a) par voie postale sous enveloppe fermée et par pli recommandée avec avis de réception postal à l’adresse suivante : 
Académie nationale de médecine (Direction administrative et financière)
 « Installation et exploitation de l’espace d’affichage sur l’échafaudage rue Bonaparte »

A l’attention de Madame Hélène Pic 

16, rue Bonaparte 75272 Paris cedex 06
b) par dépôt sur place contre récépissé à la même adresse
c) par voie électronique : 
-Soit par courriel à l’adresse suivante : helene.pic@academie-medecine.fr
-Soit par CD/DVD/clefs USB remis par voie postale à l’adresse mentionnée au a) ci-avant ou déposé sur place contre récépissé à l’adresse mentionnée au c). 

c) par voie dématérialisée sur le site acheteur PLACE à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr
Toutes les candidatures et les offres remises après la date et le délai ci-dessus mentionnés, ainsi que toutes celles remises sous enveloppe non close de manière à assurer la confidentialité de son contenu, ne seront pas retenues et seront renvoyées à leur(s) auteur(s). 

Les candidats sont tenus de maintenir leur offre pendant un délai de 120 jours à compter de la date limite de remise des offres mentionnée ci-dessus. L’Académie nationale de médecine demeure libre de prolonger cette durée sans que le candidat ne puisse s’y opposer. 

6.2. Toutes les candidatures et les offres doivent être entièrement rédigées en langue française. 

6.3. L’Académie nationale de médecine se réserve le droit d’apporter, au plus tard six (6) jours avant la date limite de remise des offres, des modifications au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 

L’Académie nationale de médecine se réserve également la possibilité de reporter la date limite de remise des offres, les dispositions précédentes étant, dans ce cas, applicables en fonction de cette nouvelle date. 

6.4. Les personnes auprès desquelles les candidats peuvent prendre des renseignements sont : 

Renseignements d’ordre administratif et technique: 
Académie nationale de médecine – Direction administrative et financière
Hélène Pic Tél. : 01 42 34 57 75
helene.pic@academie-medecine.fr
6.5. Visite sur site proposée 

Une visite du site est proposée aux candidats. Elle est obligatoire.
Cette visite aura lieu le lundi 26 novembre 2018 entre 10h et 12h, sur rendez-vous exclusivement. (Prendre rendez-vous avec Hélène Pic) 
6. Les candidats peuvent proposer toute variante au projet de l’Académie nationale de médecine.
ARTICLE 7 – PROCEDURE 
7.1. Le dossier de consultation est accessible : 

a) directement sur le site de l’Académie nationale de médecine : 

http://www.academie-medecine.fr
b) par voie dématérialisée sur le site acheteur PLACE à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr
Le DCE comporte le présent règlement de la consultation valant cahier des charges ainsi que l’Acte d’engagement.
7.2. La procédure de sélection du concessionnaire se déroulera selon les modalités suivantes : 

avoir examiné les offres, l’Académie nationale de médecine pourra engager des négociations avec 3 candidats au maximum ayant présenté une offre. Après La négociation peut concerner tous les aspects de la concession mais ne pourra pas porter sur son objet, ni modifier substantiellement les caractéristiques techniques et les conditions d’exécution de celle-ci. 

7.3. 
Les candidatures devront comprendre les documents demandés dans l’Appel public à la concurrence

Les offres devront comprendre : 

- 1/ une présentation du candidat (effectifs, chiffre d’affaires, équipe projet sur l’objet de la présente consultation, références des 3 dernières années sur l’objet de la présente consultation, références techniques) ; 

- 2/ une étude de marché portant sur l’exploitation commerciale de l’espaces d’affichage publicitaire de la façade rue Bonaparte (durée d’exploitation : 3 mois). 

Cette étude de marché devra être accompagnée d’un descriptif comprenant notamment : 

- type d’annonceurs intéressés pour quels types de publicités (produits, services, communications institutionnelles, grandes causes…) ; 

- grille tarifaire proposée aux annonceurs démarchés suivant format(s) et durée(s) de l’affichage ; 

- détail des coûts techniques et autres à la charge du titulaire (PM : l’ensemble des coûts d’exploitation, de fonctionnement, de maintenance, de conception-création, de fabrication, de montage-démontage, assurances et taxes sont à la charge du titulaire) ; 

- estimation des recettes envisagées pour le titulaire sur la période d’exploitation / suivant format(s) d’échafaudage envisagés ; toujours suivant format(s) d’échafaudage envisagé(s), montant de la redevance nette mensuelle versée à l’Académie nationale de médecine, redevance correspondant à la somme du montant minimum garanti par le titulaire à l’Académie nationale de médecine et du montant de la part variable ( = % sur les recettes réalisées par le titulaire), ces deux montants appréciés au regard de la grille tarifaire et des coûts d’exploitation et de fonctionnement du candidat ; 

- 3/ une présentation du projet de bâche envisagé avec visuels de mise en situation (au moins un montage photographique illustrant son offre par format) 
- 4/ une note technique comprenant des conseils et des recommandations propres à cette exploitation publicitaire, en particulier les préconisations techniques portant sur d’éventuelles adaptations à réaliser sur l’échafaudage qui sera mis en place pour les travaux, afin de permettre au système d’accroche de la bâche d’être en parfaite adéquation avec l’échafaudage à venir. Cette note technique doit également inclure un descriptif de la bâche, du support d’accrochage, des modalités d’accrochage et de décrochage ; 

- 5/ une note de présentation de la méthodologie envisagée pour la conduite de la mission. 

Il est précisé que l’offre retenue ne sera validée qu’à la signature par toutes les parties de la concession, laquelle est conditionnée à la remise de certains éléments, notamment relatifs aux assurances du titulaire. 

Cette concession emportera autorisation d’occupation du domaine public pour la réalisation de la mission. 

- 6/ Un projet de convention 

Ce projet comprendra obligatoirement l’engagement du concessionnaire, avant toute acceptation d’ordre publicitaire, de soumettre par écrit, pour approbation par le maître d’ouvrage, tout projet d’insertion publicitaire permettant de connaître l’identité de l’annonceur, le contenu de la publicité, la nature du message publicitaire et le graphisme. 

L’acceptation devra nécessairement intervenir avant le dépôt du dossier de demande d’autorisation administrative d’installation de la bâche publicitaire prévue par le code du patrimoine. 

Il comprendra la possibilité pour le maître d’ouvrage de refuser tout annonceur ou toute publicité qui entraverait la bonne tenue et ou la présentation de la bâche, ou de manière générale qu’il considérerait comme susceptible de porter atteinte à la réputation ou à l’image du monument. 

7.4. Les critères d’attribution de la concession 

	L’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération. 
Valeur technique de l’offre et capacité du candidat, sous-pondérées comme suit :
· la pertinence de l’étude de marché et du projet proposé, au regard du prestige du monument et de la spécificité des travaux académiques, comprenant une/des maquette(s) de mise en situation et des propositions de messages publicitaires : 20%
· la qualité et la précision de la note technique : 10%

· la méthodologie (calendrier, moyens mis en œuvre et organisation quant à l’exécution des prestations), les moyens humains dédiés pour réaliser les prestations (profil/qualifications, expérience en adéquation avec les prestations demandés), la capacité financière, les références et l’expérience du candidat en matière d’exploitation commerciale d’espaces d’affichages publicitaires et plus précisément d’espaces situés sur les échafaudages de travaux de monuments historiques : 10%

Valeur financière de l’offre au regard de l’étude de marché remise, du montant de la redevance nette mensuelle versée en contrepartie de l’exploitation publicitaire à l’Académie nationale de médecine, redevance correspondant à la somme du montant minimum garanti par le titulaire à l’Académie nationale de médecine et du montant de la part variable (=% sur les recettes réalisés par le titulaire), ces deux montants appréciés au regard de la grille tarifaire et des coûts d’exploitation et de fonctionnement du candidat) : 60%
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